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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Allgemeiner Umweltschutz

Le droit de recours des associations environnementales a subi une nouvelle fois une
attaque par le biais d’une motion déposée par Hofmann (udc, ZH). Le Conseil national
n’a pas suivi le Conseil d’Etat, qui l’avait accepté l’année précédente, et l’a repoussé de
justesse par 80 voix contre 78. Le texte demandait une utilisation plus stricte de
l’étude sur l’impact sur l’environnement (EIE) et une limitation du droit de recours des
associations de protection de l’environnement. Pour Hofmann, le EIE et le droit de
recours ne s’imposaient que lorsqu’un projet de construction risquait de porter
gravement atteinte à l’environnement. En outre, l’étude devait se limiter aux domaines
environnementaux touchés par le projet. La finalité des restrictions demandées par
Hofmann était d’éviter que la procédure ne s’embourbe. C’est pour cette raison qu’il
demandait au Conseil fédéral d’adapter les ordonnances pertinentes en ce qui
concernait la nécessité d’une EIE (valeurs seuils) et les exigences requises pour le droit
de recours. La motion a reçu le soutien de l’UDC et du PRD. Le Conseil fédéral a
répondu à la motion en arguant que les causes principales de la lenteur des procédures
étaient dues à un manque de coordination entre les diverses procédures décisionnelles
et au fait que les requérants envoyaient souvent des documents incomplets aux
autorités compétentes. Néanmoins, afin de clarifier la situation le Conseil national a
plébiscité le Conseil fédéral, qui se proposait de rendre compte dans un délai de deux
ans des effets de l’EIE sur l’application des prescriptions relatives à la protection de
l’environnement et sur les procédures d’autorisation ainsi que des mesures
d’amélioration. 1

MOTION
DATUM: 17.09.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Le blocage de la construction du nouveau stade du Hardturm par l’ATE a été à l’origine
d’une initiative populaire fédérale issue du PRD zurichois. Soutenu par 13 sections
cantonales du PRD (Sections de Zurich, Bâle-Ville, Genève, Vaud, Valais, Fribourg,
Grisons, Nidwald, Uri, Saint-Gall, Thurgovie, Zoug et Tessin) , l’initiative « Droit de
recours des associations : assez d’obstructionnisme, davantage de croissance pour la
Suisse » vise à réduire le droit de recours des associations environnementales. Elle
veut l’interdire lors des projets de construction qui ont reçu l’aval d’un organe législatif
ou du peuple suite à une votation, cela aussi bien au niveau fédéral, cantonal ou
communal. L’initiative a le soutien du PRD Suisse. La mise en suspend d’un centre
commercial en Argovie a poussé la section radicale a agir au Grand Conseil. Celui-ci lui
a donné raison en acceptant une initiative parlementaire cantonale visant à limiter le
droit de recours cantonal (Kt.Iv. 04.310). Le texte demande aux Chambres fédérales de
modifier la loi afin de permettre dans certains cas d’exclure les associations du droit de
recours. Cette initiative veut aussi rendre la procédure de recours plus compliquée. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 17.11.2004
PHILIPPE BERCLAZ

L’utilisation et la raison d’être du droit de recours par les associations
environnementales ont à nouveau été attaquées durant l’année sous revue par les
milieux économiques et les partis de droite. Le blocage de trois projets d’envergure – la
rénovation du stade du Hardturm, l’implantation d’une usine chimique à Galmiz (FR) et
la construction d’un centre commercial en Argovie – a mis le feu aux poudres. Les
milieux économiques, par la voix d’Avenir Suisse, ont reproché aux associations
environnementales de freiner la croissance économique par un « usage immodéré »
du droit de recours. Ils s’en sont pris en particulier à l’ATE (Association Transports et
Environnement) et à ses recours contre le Hardturm et Galmiz. Ils l’ont accusée de les
déposer afin d’en monnayer les retraits. Afin de clarifier l’utilisation du droit de recours
et le cas litigieux du Harturm, divers actes parlementaires ont été déposés. Répondant
à leurs détracteurs, onze associations environnementales ont plaidé pour le maintien
de leur droit de recours contre les projets de construction, mais elles ont accepté de le
préciser. L’ATE a également réfuté les accusations de marchandage. A cet effet, une
fiduciaire a vérifié les comptes des sections cantonales. L’association a tenu à préciser
que seuls ses frais judiciaires sont défrayés par les promoteurs. Au niveau
parlementaire, le Conseil fédéral a proposé de rejeter une motion Giezendanner (udc,
AG) (Mo. 04.3456), cosignée par 80 députés UDC, PDC et PRD, voulant lui ôter son droit
de recours en tant qu’organisation écologiste. Selon le motionnaire, l’association ne

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.12.2004
PHILIPPE BERCLAZ
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répond plus aux critères fixés dans la loi, car elle exerce une activité lucrative (vente de
billets de train et de voyages). 3

Se penchant sur l’avant-projet de la Commission des affaires juridiques du Conseil des
Etats (CAJ-E), les divers acteurs consultés ont salué la révision du droit de recours des
associations environnementales et la simplification de l’étude d’impact sur
l’environnement (EIE). Mais pour les partis de droite, les propositions de la CAJ-E
n’allaient pas assez loin. Pour le PRD, elles ne permettaient pas d’empêcher les abus et
de simplifier les procédures. Les radicaux estimaient, que l’initiative populaire lancée
par leur section zurichoise en 2004, était une meilleure solution. Le PDC souhaitait une
meilleure harmonisation du droit environnemental et de la planification territoriale.
Economiesuisse et l’USAM se rangeaient derrière l’initiative du PRD. L’organisation
nationale ConstructionSuisse voulait raccourcir l’EIE et le limiter aux seules mesures de
protection indispensables. À l’opposé, la gauche et les associations environnementales
ont déploré les restrictions excessives. Le PS et les Verts militaient pour une extension
du droit de recours aux phases de planification. Les associations environnementales
ont demandé des améliorations à l’avant-projet, car, selon elles, le droit de recours
serait limité de façon « inacceptable ». Elles ont également refusé la simplification de
l’EIE. L’Association suisse pour l’aménagement du territoire s’est quant à elle
positionnée en faveur de l’avant-projet de la CAJ-E. Après avoir pris connaissances des
résultats de la consultation, la commission a adopté le projet à l’attention du
parlement. Il répondait à une initiative parlementaire Hofmann (udc, ZH). Le Conseil
fédéral a apporté son soutien au projet de révision élaboré par la CAJ-E. Il a approuvé
le fait qu’il devrait vérifier périodiquement la liste des types d’installations soumises à
l’EIE et les valeurs seuils, et le cas échéant, les adapter. Seize organisations
environnementales se sont alliées pour demander le maintien intégral du droit de
recours en matière environnementale. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 24.08.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Im Mai reichte die FDP Zürich ihre eidgenössische Volksinitiative
„Verbandsbeschwerderecht: Schluss mit der Verhinderungspolitik – Mehr Wachstum
für die Schweiz!“ ein. Das Begehren verlangt, dass Umweltverbände keine Beschwerde
mehr erheben können gegen Projekte, die bei Volks- oder Parlamentsabstimmungen
auf Gemeinde-, Kantons- oder Bundesebene gutgeheissen worden waren. 16
Umweltverbände wehrten sich gegen den Vorwurf des Missbrauchs des
Beschwerderechts. So hätten 2005 in 78% von 244 Verfahren Korrekturen zugunsten
der Natur vorgenommen werden müssen. Im September gab der Bundesrat bekannt, er
lehne die Volksinitiative ab und setze auf die Revision des Verbandsbeschwerderechts
im Parlament. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.06.2006
MAGDALENA BERNATH

Im Herbst behandelte der Nationalrat die das Verbandsbeschwerderecht betreffenden
Änderungen des Umweltschutz- und des Heimatschutzgesetzes. Er folgte fast
durchgehend den Beschlüssen der kleinen Kammer. Bei der
Umweltverträglichkeitsprüfung (UVP) strich er mit 86:84 Stimmen jedoch die
Bestimmung, wonach die Behörden parlamentarischen und Volksentscheiden explizit
Rechnung zu tragen haben; mit diesem Passus hatte der Ständerat ein wichtiges
Element der Initiative der FDP Zürich aufnehmen wollen. Bundesrat Leuenberger und
die Kommissionsmehrheit bezeichneten es als selbstverständlich, dass das öffentliche
Interesse und die Verhältnismässigkeit in die Beurteilung von Bauprojekten einfliessen.
Ferner beschloss der Rat, ebenfalls abweichend von der Fassung der kleinen Kammer,
dass die Behörden eine Vereinbarung zwischen Gesuchsteller und
beschwerdeführender Organisation zu berücksichtigen haben, falls sie dem
Verwaltungsverfahren entspricht. Eine Minderheit wollte solche Verfahren für ganz
unzulässig, resp. unzulässig erklären, falls sie öffentliches Recht betreffen. Bei den
Verfahrenskosten folgte der Nationalrat dem Ständerat, dass unterlegene
Umweltorganisationen die Kosten für die Beschwerdeführung vor Bundesbehörden in
jedem Fall zu tragen haben. Das Geschäft passierte die Gesamtabstimmung mit 146:7
Stimmen bei 24 Enthaltungen. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.10.2006
MAGDALENA BERNATH
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Im Nationalrat folgte die Umweltpolitik in der letzten Legislaturperiode weitgehend den
parteipolitischen Linien. Dies ergab die Auswertung von 22 Abstimmungen zu den
Themen Klima, Naturräume, Atom- und Gentechnologie sowie Verkehr. Fast
durchgehend für Umweltschutzanliegen stimmten die Grünen (94%) und die SP (92%),
während die SVP in den meisten Fällen eine entgegengesetzte Position vertrat. Ein
deutlicher Unterschied zeigte sich bei den beiden Mitteparteien. Die CVP hat
Umweltanliegen zu 51% und die FDP zu 22% gutgeheissen. 7

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 27.06.2007
ANDREA MOSIMANN

La campagne a été marquée dès son démarrage par la division du PRD. Déjà lors des
débats aux chambres, plusieurs élus radicaux s’étaient distanciés du parti, estimant
l’initiative excessive et contraire à l’Etat de droit. Fer de lance du comité d’initiative, la
conseillère nationale Doris Fiala (prd, ZH) a d’ailleurs vertement critiqué les quatre
radicaux qui s’étaient abstenus lors du premier vote à la chambre basse, les jugeant
responsables de l’échec au parlement. Signe des vives tensions internes au parti, la
direction a décidé que l’assemblée des délégués voterait à bulletin secret pour
déterminer le mot d’ordre du parti, de sorte à protéger les minoritaires. À l’issue du
vote, les délégués ont décidé de soutenir l’initiative par 142 voix contre 57 et 17
abstentions. Loin de se résigner, les minoritaires, soit dix parlementaires fédéraux, des
anciens conseillers aux Etats et la section genevoise du PRD ont mené une campagne
très active. Les parlementaires, anciens et actuels, qui se sont engagés contre
l’initiative étaient Christine Egerszegi (AG), Erika Forster (SG), Kurt Fluri (SO), Rolf
Büttiker (SO), Dick Marti (TI), Olivier Français (VD), Hugues Hiltpold (GE), Corina
Eichenberger (AG), Christa Markwalder (BE), Peter Malama (BS), Thomas Pfisterer (AG),
Thierry Béguin (NE), Gilles Petitpierre (GE) et René Rhinow (BS). 8

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 04.11.2008
NICOLAS FREYMOND

La consultation concernant le projet d’arrêté fédéral portant approbation de la
Convention du 25 juin 1998 sur l’accès à l’information, la participation du public au
processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement (Convention
d’Aarhus) a suscité des prises de position fortement polarisées. D’un côté, le PLR, l’UDC
et Economiesuisse ont rejeté le projet, craignant qu’il n’entraîne une extension du droit
de recours des associations dommageable pour l’économie suisse. Tout en
reconnaissant la légitimité d’améliorer l’information de la population, le PLR a estimé
qu’une participation accrue des particuliers et des associations allongerait les
procédures et générerait une croissance excessive des effectifs de l’administration. À
l’inverse, le PDC, le PS, les Verts, la Conférence des directeurs cantonaux des travaux
publics (DTAP), de l’aménagement du territoire et de l’environnement, ainsi que les
organisations de protection de l’environnement ont plaidé pour la ratification de la
Convention. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.04.2010
NICOLAS FREYMOND

Das Verbandsbeschwerderecht war ebenfalls das Thema einer Motion Scherer (svp,
ZG), welche aufgrund der sich abzeichnenden Wirtschaftskrise sogar dessen
vollständige Abschaffung forderte. Der Nationalrat sprach sich wie auch der Bundesrat
gegen eine Aufhebung des Beschwerderechtes aus. Neben je einer kleinen Minderheit
aus CVP und FDP stand einzig die SVP im Nationalrat geschlossen für eine Aufhebung
des Beschwerderechtes ein. Somit äusserte sich auch der Nationalrat positiv zum
Instrument der Umweltschutzorganisationen und bestätigte den 2008 ausgedrückten
Volkswillen. 10

MOTION
DATUM: 11.04.2011
MARLÈNE GERBER

Das Verdikt zur Volksinitiative "Grüne Wirtschaft" fiel an der Abstimmung vom 25.
September 2015 schliesslich deutlicher aus als die Trendumfragen 10 Tage vor der
Abstimmung hatten vermuten lassen. Nur gerade 36,4% der Stimmenden legten an der
Urne ein Ja ein und auf mehrheitliche Zustimmung stiess die Volksinitiative der Grünen
lediglich im Kanton Genf (51,9%). Im interkantonalen Vergleich zeigte sich, dass das
Anliegen in der Westschweiz und im Tessin sowie im Stadtkanton Basel auf leicht
stärkeren Zuspruch stiess als in den deutschsprachigen Kantone, obschon letztere
tendenziell umweltfreundlicher stimmen als die lateinische Schweiz. Mit
Zustimmungsraten zur grünen Initiative um ein Fünftel bis zu einem Viertel in einigen
ländlichen Kantonen der Deutschschweiz – namentlich Appenzell Innerrhoden,
Nidwalden, Obwalden und Uri – war davon jedoch nicht mehr viel zu merken. 
Zufrieden zeigte sich das bürgerliche Gegenkomitee: Die Stimmbürgerschaft hätte sich
nicht von „sympathisch klingenden Initiativnamen und den immer kurioser werdenden

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.09.2016
MARLÈNE GERBER
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leeren Versprechungen der Initianten täuschen lassen" (NZZ, 26.9.). Auf der anderen
Seite liess man verlauten, man habe die „Angstkampagne", in der die Gegner ihre
„Unverfrohrenheit" durch die Verbreitung „faktenfreie[r] Behauptungen" demonstriert
hätten, unterschätzt (SGT, 26.9.). Nichtsdestotrotz gab man sich sowohl bei den
Befürwortern als auch von Seiten des Bundesrates überzeugt, dass dies erst der
Startschuss zur Diskussion von Massnahmen zur Förderung der Grünen Wirtschaft
gewesen sei. Immerhin hätte im Vergleich zum Wähleranteil der Grünen Partei ein
deutlich höherer Prozentsatz der Initiative zugestimmt, trösteten sich Vertreterinnen
und Vertreter der Grünen. Eine ressourcenschonende Wirtschaft werde aktuell auch
mit der Energiestrategie 2050, die zu jenem Zeitpunkt dem Parlament zur
Schlussabstimmung vorlag, angestrebt, liess Bundesrätin Leuthard verlauten. SVP und
FDP hingegen interpretierten das Abstimmungsresultat als grundsätzliche Ablehnung
staatlicher Eingriffe zum Wohle einer ökologischen Wirtschaft und forderten aus
diesem Grund etwas lauter als auch schon die Beendigung des 2013 vom Bundesrat
verabschiedeten "Aktionsplans Grüne Wirtschaft". 

Abstimmung vom 25. September 2016

Beteiligung: 43,0%
Ja: 819'770 (36,4%) / 1 Stand
Nein: 1'430'273 (63,6%) / 19 6/2 Stände

Parolen:
– Ja: SP, GPS, GLP, EVP; VCS, SKS, Swisscleantech. 
– Nein: SVP, FDP CVP(2*), BDP(1*); Economiesuisse, SGV, SBV, HEV.
* Anzahl abweichende Kantonalsektionen in Klammern 11
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(Giezendanner).
4) Presse du 14.9.05; FF, 2005, p. 5081 ss; FF, 2005, p. 5041 ss; NZZ, 1.3.05; CdT, 2.3.05.
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